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1 – OBJET ET CADRE DE L’ENQUÊTE 

1.1 – Objet de l’enquête 

La commune de Marcieux est couverte par une carte communale approuvée par le 
conseil municipal le 7 décembre 2012 et par le Préfet de la Savoie le 18 janvier 2013. 

La commune est dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
« Avant-Pays Savoyard » approuvé en juin 2015. 

Pour rentrer dans le cadre des orientations du SCoT qui prévoit de limiter la 
consommation d’espaces naturels et agricoles et de réaliser une urbanisation plus 
dense qu’auparavant la commune doit réduire son potentiel constructible et son 
extension en superficies constructibles. 

La carte communale devait être rendue compatible avec ce document au plus tard le 
3 septembre 2018. 

Il n’existe pas de procédure de modification partielle pour une carte communale et 
c’est l’ensemble du document qui doit être reformulé. 

Le projet de révision de la carte communale traduit sur le terrain ces objectifs. 

La présente enquête a pour objet de recueillir les avis sur ce projet. 

1.2 – Cadre juridique 

La révision d’une carte communale fait l’objet de l’article L.163-8 du Code de 
l’Urbanisme (CU). Il n’est pas prévu de procédure de modification d’une carte 
communale. 

La carte communale est révisée suivant les modalités définies pour son élaboration. 

Les principes généraux applicables en la matière sont régis par les textes suivants : 
- code de l’urbanisme : articles L.101-2, L.160-1 à L.160-10 et R.161-1 à R.163-9, 
- code de l’environnement : articles L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à R.123-33. 

1.3 – Elaboration du projet soumis à l’enquête 

La délibération prescrivant la révision de la carte communale a été adoptée en 
réunion du conseil municipal du 6 février 2017. 

Le dossier d’enquête a été élaboré par « Atelier DBa, Urbanisme et environnement » 
installé à Chambéry. 

Le nouveau zonage de la carte communale a été validé lors de la réunion du conseil 
municipal du 30 novembre 2018. 

Le dossier a été achevé en décembre 2018. 

Le dossier d’enquête a été envoyé à divers organismes publics le 6 mars 2019, dont 
le Syndicat Mixte de l’Avant-Pays Savoyard (SMAPS) 
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Le projet de carte communale soumis à l’enquête vise à mettre en adéquation la 
répartition des surfaces non constructibles et constructibles avec les prescriptions du 
SCoT. Il redéfinit sur le document graphique les limites des zones constructibles. 

Globalement les surfaces des zones constructibles (constructions existantes 
comprises) passant de 22,26 ha à 14,25 ha soit un retrait d’environ 8 ha dont 4,21 ha 
qui étaient en extension avec la capacité d’accueillir de nouvelles constructions. 

La révision de la carte communale implique le déclassement de plusieurs hameaux 
de zones constructibles en zones inconstructibles. 

Après examen en comité de SCoT le 24 avril 2019 et en bureau syndical le 2 mai 2019 
une note d’observations contenant deux réserves a été envoyée à la commune le 3 
juin 2019. 

Cependant dès le 6 mai 2019 le conseil municipal s’est réuni avec pour objet unique 
la révision de la carte communale. A cette occasion il a décidé de retirer deux 
parcelles des zones constructibles pour faire suite aux observations et réserves du 
Syndicat mixte de l’avant-pays savoyard formulées le 2 mai. 

C’est néanmoins en l’état que la commune a décidé de mettre le dossier de révision 
à l’enquête. 

2 - ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1 Désignation du commissaire-enquêteur 

M. Alain KESTENBAND a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur par 
ordonnance de M. le Président du tribunal administratif de Grenoble le 11 janvier 
2019. 

2.2 – Modalités d’organisation de l’enquête 

A la suite de ma désignation j’ai pris un contact téléphonique avec la mairie de 
Marcieux (Mme Céline REYNAUD, secrétaire de mairie) le 21 janvier 2019. A cette 
date le dossier d’enquête n’était pas définitivement arrêté. 

Le 15 février 2019, à la suite d’un contact avec la mairie, le dossier d’enquête m’a été 
communiqué sous forme numérique. 

Le 15 mars 2019, une réunion a été organisée en mairie avec M. Pascal ZUCCHERO, 
maire de Marcieux, pour évoquer le contenu du dossier d’enquête et les modalités 
d’organisation de l’enquête. 

A la suite de cette réunion M. le maire m’a fait visiter sa commune notamment les 
lieux concernés par des changements de zonage dans la révision de la carte 
communale. 
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A l’occasion de cette rencontre des dates d’enquêtes et de permanences avaient été 
arrêtées. Celles-ci devaient se dérouler du 3 avril au 3 mai. 

Cependant quelques semaines après, la commune m’a fait s’avoir qu’il convenait de 
retarder l’enquête car la consultation de la Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement (DREAL) avait été faite auprès de l’antenne de 
Chambéry qui s’était déclarée incompétente au profit de la direction de Lyon. Pour 
tenir compte de ce retard de transmission et d’un nouveau délai de réponse les dates 
de l’enquête ont été repoussées. 

En raison d’absences personnelles il a finalement été décidé que l’enquête se 
déroulerait du 24 juin 2019 au 26 juillet 2019 

Nous avons alors défini les modalités de l’enquête et du contenu de l’arrêté 
d’enquête. 

Le dossier d’enquête et le registre d’enquête seront disponibles à la mairie aux 
heures d’ouverture au public, à savoir : 

- le lundi de 16 h à 18 h 15 
- le vendredi de 16h à  20 h 15 

Le dossier d’enquête sera en outre disponible sous forme dématérialisée pendant 
toute la durée de l’enquête sur le site : 

 « http://marcieux.wixsite.com/marcieux/carte-communale ». 

Le dossier d’enquête dématérialisé pourra également être consulté sur un poste 
informatique en mairie aux heures d’ouverture. 

Au regard de la taille de la commune également et du coût de l’installation, j’ai jugé 
que la mise en place d’un registre d’enquête dématérialisé n’était pas nécessaire. 
Néanmoins il a été décidé d’indiquer que des observations et propositions pourraient 
être formulées via l’adresse électronique de la mairie « mairie.marcieux@orange.fr » 

Il a été convenu que j’assurerai quatre permanences à la mairie de Marcieux, à 
savoir : 

- le lundi 24 juin 2019 de 16 h à 18 h, 
- le lundi 1er juillet 2019 de 16 h à 18 h, 
- le vendredi 12 juillet 2019 de 16 h à 18 h 
- le vendredi 26 juillet 2019 de 16 h à 18 h. 

L’arrêté prescrivant l’enquête et reprenant ces dispositions a été signé le 
19 avril 2019 par le maire de Marcieux. 

Le projet de dossier, réalisé par l’Atelier BDA à Chambéry, n’a pas appelé 
d’observation de ma part. 

A l’issue de l’enquête contact a été pris avec : 

- Mme MASBOU, responsable du SCoT au sein du Syndicat mixte de l’Avant Pays 
Savoyard le 21 juillet 2019. 
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- M. Pierre TISSERAND de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de la 
Savoie le 21 juillet 2019. 

La consultation de personnes publiques associées n’est pas obligatoire dans le cadre 
de la révision, néanmoins la commune a consulté les organismes suivants : 
 Syndicat Mixte de l’Avant Pays Savoyard (SMAPS), 
 Communauté de communes du Lac d’Aiguebelette, 
 Chambre d’agriculture de Savoie Mont-Blanc, 
 Syndicat des Eaux du Thiers, 
 Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du logement 
(DREAL) de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 Conseil départemental de la Savoie, 
 Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

2.3 – Information du public 

Le projet de révision de la carte communale a été évoqué à l’occasion des réunions 
du conseil municipal. 

Le projet de carte communale a fait l’objet de réunions publiques le 19 octobre 2018 
et le 14 décembre 2018. 

Le bulletin municipal dénommé « le Petit Marcheland » a rendu compte de 
l’avancement de la procédure de révision de la carte communale dans ses numéros 
9 de novembre 2018 et 10 de juin 2019 

L’enquête a fait l’objet d’un avis qui a été affiché, à compter du 29 mai 2019 et 
pendant toute la durée de l’enquête, en mairie et sur les panneaux d’affichage 
d’informations municipales. 

L’avis a été publié dans les annonces légales : 

 du quotidien « Le Dauphiné Libéré » du 6 juin et du 27 juin 2019 

 de l’hebdomadaire « l’Essor Savoyard  édition 73» du 6 juin et du 27 juin2019. 

2.4 – Contenu du dossier 

Le dossier mis à l’enquête a été validé par le conseil municipal du 6 février 2017. 

Il est constitué des documents suivants. 

0 - Résumé non technique 

1. Rapport d’ensemble 
- première partie : diagnostic du territoire 
- deuxième partie : état initial de l’environnement 
- troisième partie : choix retenus pour la délimitation des secteurs 
- quatrième partie : évaluation environnementale 
- cinquième partie : dossier d’approbation 
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2. Documents graphiques : territoire au 1/1000e (sic) et zoom sur les zones 
constructibles au 1/1000e 

3. Annexes :  
- 1 – les servitudes d’utilités publiques 
- 2 - les annexes sanitaires 

4 - Les actes de procédure : délibération relative à la prescription de la révision 
de la carte communale 

5 – Notices de la Chambre d’Agriculture de Savoie Mont-Blanc : 
- Notice méthodologique, 
- Caractérisation de l’agriculture et de ses enjeux, préconisation en 

matière d’aménagement. 

Outre le dossier d’enquête proprement dit les documents suivants ont été mis à 
disposition du public : 

- copie de l’ordonnance de désignation du commissaire-enquêteur, 
- copie de l’arrêté prescrivant l’enquête communale, 
- liste des organismes consultés, 
- attestation d’affichage, 
- attestations de parution dans le Dauphiné Libéré et dans l’Essor Savoyard, 
- réponse du 28 juin 2019 du syndicat des eaux du Thiers, 
- réponse du 24 mai 2019 de la Chambre d’Agriculture de Savoie Mont-Blanc, 
- avis du 2 mai 2019 du Syndicat mixte de l’Avant-Pays Savoyard, 
- copie du compte rendu de la délibération du conseil municipal du 6 mai 

2019. 

2.5 - Déroulement de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée sans incident. 

Le dossier d’enquête et le registre d’enquête étaient disponibles au secrétariat de la 
mairie aux heures d’ouverture au public. 

Le commissaire-enquêteur a reçu le public dans la salle du conseil municipal qui avait 
été mise à sa disposition pour l’occasion. 

Le dossier et le registre n’ont pas fait l’objet de demandes de communication en 
dehors des permanences du commissaire-enquêteur qui a reçu au total 5 personnes. 
Parmi celles-ci trois ont fait état d’observations et de demandes sur l’appartenance 
de parcelles les concernant dans une zone constructible. Elles ont été invitées à 
formuler leurs demandes par écrit, ce qu’elles ont fait ultérieurement avant la clôture 
de l’enquête. 

Les autres personnes sont venues uniquement pour s’informer. 

Aucune observation n’a été formulée dans le registre. 
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Trois courriers émanant des personnes venues consulter ont été adressés au 
commissaire-enquêteur. Ils ont été communiqués à la mairie et joints au registre 
d’enquête. 

2.6 – Clôture de l’enquête 

Le registre d’enquête a été clôturé par mes soins à l’issue de l’enquête le vendredi 26 
juillet 2019 à l’heure de fermeture des bureaux au public. 

J’ai emporté le registre et le dossier d’enquête. 

Le procès -verbal de synthèse des observations et questions a été établi le 
29 juillet 2019. 

D’un commun accord avec la mairie il a été transmis sous forme numérique au maire 
le même jour. 

La réponse de la mairie m’a été adressée par courriel le 2 août 2019. 

3 – ANALYSE DU PROJET 

Le projet communal est exposé dans le rapport de présentation. 

Les points essentiels à retenir de ce document sont les suivants 

3.1 – Diagnostic du territoire 

La commune de Novalaise est située dans la zone géographique connue sous le nom 
d’Avant-Pays Savoyard. 

Administrativement la commune appartient à la Communauté de communes du Lac 
d’Aiguebelette (CCLA) qui regroupe 10 communes et dont le pôle est Novalaise. 

La commune appartient également au Syndicat Mixte de l’Avant-Pays Savoyard, 
autorité chargée du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

Au recensement de 2015 la commune compte 163 habitants. Après une longue 
période de déclin de presqu’un siècle et demi, la population a recommencé à croitre 
dans les années 70 jusqu’en 2008. Malgré une relative attractivité on observe depuis 
cette date un déclin lié au départ de jeunes familles. 

La commune s’étend sur 435 hectares s’étageant entre 485 m et 1434 m dans le 
massif de l’Epine. 

La commune est constituée d’un chef-lieu peu dense et de 9 hameaux groupant de 4 
à 35 habitants. 

Dans la carte communale adoptée en 2012 le chef-lieu et chaque hameau comprend 
une zone constructible plus ou moins étendue. 

Le potentiel constructible dans cette carte communale est de 6,54 ha se répartissant 
en 1,01 ha libres (« dents creuses »), 0,99 ha issus de possibles divisions parcellaires, 
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3,49 ha en extension de surfaces constructibles et 1,10 ha soumis à des contraintes 
(rétention possible, règle de réciprocité, …). 

Les enjeux sont énoncés : 
 retrouver une démographie positive 
 permettre un rajeunissement progressif par l’accueil de familles  
 répondre aux besoins spécifiques de la population, 
 préserver le cadre rural qui participe à l’identité du territoire. 

Le nombre des logements sur la commune est en augmentation depuis 1968 même 
si celle-ci est irrégulière. Depuis 2008, 24 logements ont été créés dont 9 à partir du 
bâti existant. 

Plus précisément, dans le cadre du SCoT en vigueur 8 logements ont été créés dont 2 
en réhabilitation et 6 sur des terrains à bâtir et donc considérés comme en extension 
sur  8055m². 

Sur le plan des activités économique, la commune compte une dizaine d’entreprises 
d’artisanat et services. 

Il faut noter que la commune ne compte plus de siège d’exploitation agricole. Toutes 
les terres exploitées le sont par des agriculteurs extérieurs à la commune. 

Néanmoins les espaces agricoles de la commune comportent des atouts importants : 
- ressources fourragères pour l’élevage notamment pour la production 

laitière (tomme et emmental de Savoie) 
- grands tènements homogènes , 
- vocation paysagère du cadre environnemental. 

Ces terrains sont cependant exposés à la déprise et au risque d’enfrichement. 

Sur le plan des déplacements la proximité de l’échangeur autoroutier du lac 
d’Aiguebelette est attractif puisqu’une majorité des actifs travaillent sur le bassin 
chambérien et que le territoire communal n’est pas desservi par des transports 
collectifs. 

3.2 – Le patrimoine naturel 

La commune est le support d’une partie de la zone Natura 2000 « Réseau de zones 
humides, pelouses, landes et falaises de l’Avant-Pays Savoyard (FR8201770) » 
de  3151 ha répartis sur 33 communes. Pour la commune de Marcieux il s’agit du 
marais des Grands Champs situé sur la partie ouest de son territoire. 

En plus de la zone Natura 2000 on recense : 
- deux zones naturelles d’intérêts écologique, faunistique, floristique, 
- 6 zones humides, 
- des pelouses sèches. 

Plusieurs corridors écologiques sont recensés sur le territoire communal. 
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3.3 – La gestion de l’eau 

La gestion de la ressource en eau, du captage à la distribution est assurée par le 
Syndicat des Eaux de la région du Thiers (SIAEP). 

L’alimentation se fait sur le captage unique de « Fontaine Albert » situé sur le 
territoire de la commune de Verthemex à proximité de la limite communale avec 
Marcieux. 

La capacité de ce captage à l’étige est recensée à 61,3 m3 /jour. Les besoins actuels 
(consommations des habitants, touristique, services communaux, …) est calculée à 
56,41m3/jour. 

Les projections tenant compte d’une évolution projetée de 15 logements 
supplémentaires dans les 10 prochaines années font état d’une consommation 
supplémentaire de 4,54 m3/jour ce qui porterait le besoin total à 60,95 m3/jour, soit 
une utilisation presque totale de la ressource, faisant apparaitre une relative faiblesse 
de la ressource en eau. 

Cependant, il apparait qu’une interconnexion avec le réseau de distribution du 
Fontanet allant de Verthemex vers Novalaise et très voisin du réseau desservant 
Marcieux améliorerait nettement la ressource et rendrait la situation plus 
confortable. 

3.4 - L’assainissement des eaux usées 

La commune est pour partie desservie par un réseau d’assainissement collectif de 
type séparatif sur la partie ouest de son territoire. les eaux sont ensuite gérées par la 
station d’épuration de La Bridoire. 

L’autre partie de la commune relève d’un assainissement individuel avec une 
aptitude des sols généralement bonne. 

Les eaux usées et pluviales sont traitées séparément. 

3.5 – Diagnostic urbain 

L’implantation du bâti sur le territoire de la commune est fortement influencée par 
le relief. 

La commune est composée de 9 hameaux et d’un chef-lieu caractérisé davantage par 
la présence d’équipements publics que par la densité de son noyau urbain. 

L’examen de la configuration de ces hameaux fait apparaitre que certains d’entre eux 
ne constituent pas des hameaux ou des groupements bâtis au sens de la loi 
montagne, ce qui les exclut d’une possibilité d’urbanisation en extension. 

Un examen précis permet de recenser 3,5 ha de possibilités apparentes de 
constructions dans le tissu urbain existant (tènements libres non rattachés à une 
construction principale et dits « dents creuses » ou tènements qui pourraient être 
détachés d’une construction principale par division). Cependant seuls 2,57 ha doivent 
être considérés sans contrainte de type configuration ou rétention par le 
propriétaire. 
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Il convient de privilégier le remplissage de ces espaces urbains et de limiter un 
étalement des constructions au détriment des surfaces agricoles. 

3.6 – Le patrimoine naturel 

La commune est le support d’une partie de la  zone « Natura 2000 » Réseau de zones 
humides, pelouse, landes et falaises de l’Avant-Pays Savoyard (FR8201770) de 3151 
ha répartis sur 33 communes. Pour la commune de Marcieux il s’agit du marais des 
Grands Champs situé sur la partie ouest de son territoire. 

En plus de la zone Natura 2000 on recense : 
- deux zones naturelles d’intérêts écologique, faunistique, floristique 
- 6 zones humides, 
- des pelouses sèches. 

Plusieurs corridors écologiques sont recensés sur le territoire communal. 

3.6 – Les orientations pour la révision 

La révision de la carte communale doit répondre à deux enjeux privilégiés : 
- permettre la croissance démographique en renforçant l’équilibre 

intergénérationnel par la venue de quelques familles, 
- répondre aux besoins de logements de manière suffisante en 

préservant l’activité agricole et la protection des milieux naturels. 

Ces objectifs doivent être atteints en maintenant voire en renforçant les activités 
économiques et touristiques. 

En tout état de cause la définition des orientations de la carte communales doit être 
compatible avec les documents suivants : 

- la loi Montagne, 
- le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Rhône-Méditerranée approuvé le 21 décembre 2015 
- le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de Rhône-Alpes 

approuvé le 16 juillet 2014 
- le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) de Rhône-Alpes 

approuvé en avril 2014 
- le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) de l’avant-Pays Savoyard . 

Le SCoT contient des directives énoncées notamment dans le Document 
d’Orientations et d’Objectifs (DOO). Celles-ci se doivent d’être déclinées dans le 
projet de carte communale 

Il faut retenir que : 
- le nombre de logements créés en renouvellement / investissement  doit 

être au minimum de 20 % en application des critères définis pat le ScoT 
- le nombre de logements créés en extension doit être au maximum de 80 

% ; pour limiter les surfaces consommées la densité de logements doit être 
au minimum de 15 par hectare. 
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Pour la carte communale la traduction de ces directives donne un objectif de 18 
logements à produire entre 2015 et 2029 (fin de la durée de calibrage de la carte 
communale), soit : 

- un objectif minimal de 4 logements à produire en renouvellement / 
investissement, 

- un objectif maximal de 14 logements à produire en extension sur une 
surface maximale de 0,98 ha compte tenu des surfaces déjà utilisées depuis 
l’instauration du SCoT. 

Pratiquement les projections démographiques montrent pour la commune le besoin 
de créer au moins 5 logements pour maintenir la population à son niveau actuel et 
au moins 9 logements supplémentaires pour permettre une croissance 
démographique dans le prolongement de celle constatée ces dernières années. 

Le projet de carte communal prévoit 10 logements en réinvestissement urbain (soit 
2/3 des logements attendus) dont 5 sur des dents creuses, 3 en divisions parcellaires 
et 2 en changement de destination. 

Le projet prévoit la réalisation de 5 logements sur des surfaces en extension soit 2697 
m². 

De plus 1792 m² sont prévus pour l’évolution de bâtiments existants (exempts de 
logements) ainsi que 2355 m² classés en zone « Ceq » à destination d’équipements 
publics communaux (implantation d’un futur stade et de ses espaces 
d’accompagnement). 

La traduction localisée sur le document graphique conduit à l’exclusion du zonage 
constructible des secteurs de  

- Chandelan, secteur avec une urbanisation peu dense dont l’exclusion se 
justifie pour maitriser le recentrage sur le tissu urbain existant 

- Lavour, le Coudurier , les Perrets, le Capitan chacun  ne constituant pas un 
groupe de constructions au sens de la loi Montagne. 

Ce qui représente le retrait de 8 ha d’emprise constructible dont 4,21 ha avaient 
vocation à accueillir de nouvelles constructions. 

Restent en conséquence en zonage constructible les secteurs du Chef-lieu, de la 
Betaz, le Gallay, la Tour, l’Eglise et Maunand. 

Soit un potentiel constructible de 1,05 ha pour l’accueil de logements et 0,44 ha pour 
des activités diverses. 

Pour donner suite aux observations du Syndicat de l’Avant-Pays Savoyard, la 
commune a retiré du zonage constructible la zone classée constructible s’étendant 
sur les parcelles A n° 839 et A n° 1035, au Chef-lieu. Soit, estimés sur la carte, environ 
2074 m² considérés en extension. 

Le document mis à l’enquête détail ponctuellement le nouveau zonage et ses 
justifications secteur par secteur. 
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4 – ANALYSE DES OBSERVATIONS 

4.1 – Avis des services de l’Etat 

Les services de l’Etat n’ont pas formulé d’observation sur le projet de révision de la 
carte communale 

4.2 – Avis des organismes consultés 

Il est rappelé que la révision d’une carte communale ne comporte pas la consultation 
obligatoire des personnes publiques associées. 

Néanmoins la commune à consulté un certain nombre de personnes publiques (voir 
liste dans les modalités d’organisation de l’enquête). 

Seuls deux de ces organismes ont fait part d’observations 

Syndicat des Eaux du Thiers (SIAEP) réponse du 28 juin 2019 

Le syndicat rappelle le bilan besoin-ressource précédemment transmis. Il donne 
ensuite une liste assortie de schémas des parcelles desservies par le réseau d’eau 
potable. 

Chambre d’agriculture Savoie-Mont-Blanc (réponse du 24 mai 2019) 

L’avis est globalement favorable au regard du constat du traitement de l’activité 
agricole dans le projet. Cependant la Chambre demande le retrait de la zone 
constructible d’une partie de la parcelle A 1046 au hameau de la Tour au motif que 
le classement de cette partie aurait pour conséquence de créer un délaissé agricole 
perdant toute fonctionnalité. 
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Observations du Commissaire-enquêteur : La parcelle 1046 était en zone constructible 
dans la carte communale en vigueur. Son exclusion partielle de la zone constructible 
répond aux préconisations du SCoT. Une partie, très modérée (618m²) est conservée 
constructible pour permettre l’épaississement du hameau de La Tour. Par ailleurs, la 
parcelle n’est pas propriété d’un agriculteur, ne fait pas l’objet d’un bail rural et ne 
semble pas cultivée. En outre, la partie retenue en zone constructible semble de 
nature à répondre aux attentes du propriétaire en compensation du déclassement du 
restant de la parcelle. Dans ces conditions la demande de la Chambre parait mal 
fondée. En tout état de cause la superficie zonée constructible ne semble pas de 
nature à dénaturer la partie restant à l’état naturel. 

4.3 – Avis du Syndicat Mixte de l’Avant Pays Savoyard (SMAPS) 

Le SMAPS est l’autorité chargée du SCoT et de son suivi. 

A ce titre il a examiné le dossier en comité de SCoT le 24 avril 2019 et en bureau 
syndical le 2 mai 2019. L’avis rendu a été notifié à la commune le 3 juin 2019 soit 
avant l’ouverture de l’enquête. 

Le compte rendu est très complet et examine toutes les parties du projet. Il conclut 
par un avis favorable assorti de deux réserves qui seront examinées ci-dessous 

1 « l’adéquation, les besoins et la ressource en eau ne sont pas garantis 
à l’horizon 2028 » 

Le SMAPS remarque que la commune utilise la capacité de la source « Fontaine 
Albert » (voir ci-dessus) à 92 %. La commune estime qu’elle utilisera la ressource à 99 
% dans dix ans et qu’une interconnexion avec le réseau du Fontanet existant pourra 
couvrir les besoins pour faire face à l’accroissement de population. Ce à quoi le 
Syndicat estime qu’en l’état la ressource en eau n’est pas garantie pour le 
développement attendu. 

Observations du Commissaire-enquêteur : l’avis du SMAPS est pertinent car la 
ressource doit être mieux garantie pour ne pas contrarier le développement souhaité 
surtout face aux aléas climatiques actuels. Cependant il ne me parait pas judicieux de 
faire de cet avis une réserve car l’avis sur l’enquête ne pourrait être réputé favorable 
que lorsque la réserve sera levée. Or, assurer la garantie de la ressource nécessitera 
des études préalables et des travaux qui seront relativement longs. Jusqu’à cette 
échéance la carte communale ne pourrait être mise en œuvre. Cependant au regard 
de l’importance de cette question la commune doit être invitée à engager dès 
maintenant une réflexion sur ce problème. 
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2 « Le projet de carte communale présente des surfaces en extension non 
compatibles avec le SCoT. » 

Le SMAPS relève que 5 logements sont prévus en extension du tissu urbain dans deux 
hameaux pour une surface de 2697 m². De plus 1792 m² sont prévus en extension 
pour des bâtiments existants (sans logements prévus) et 2355 m² pour un secteur 
touristique. Soit un total de 0,68 ha. 

Le SMAPS fait observer que cette surface ajoutée au 0,84 ha déjà consommés depuis 
2015, date d’entrée en vigueur du SCoT, représentera 1,52ha pour la période 2015 – 
2028. Ce total est supérieur au 0,98 ha proposé par le SCoT dans l’hypothèse où 
uniquement 20 % de l’ensemble des logements seraient réalisés en réinvestissement. 
Il représente en fait le potentiel constructible en extension à échelle de 20 ans et non 
de 10 ans. 

Les surfaces proposées en extension ne sont donc pas compatibles avec le SCoT. 

Pour faire suite à cette observation le conseil municipal réuni le 6 mai 2019 a décidé 
de retirer du zonage constructible les parties des parcelles A 839 et A 1035 soit une 
surface de 2074 m². 

 
 

Observations du Commissaire-enquêteur : La remarque du SMAPS est fondée. La 
décision de la commune apporte une réponse. Il faut retenir que les parcelles A 839 et 
A 1035 étaient en totalité constructibles dans la carte communale en vigueur jusqu’à 
ce jour. Pour répondre aux orientations du SCoT une partie de ces parcelles seulement 
avait été proposée pour être conservée en zone constructible : 
- environ 1600 m² sur 2011 m² sur la parcelle 839 propriété de la commune 
-environ 400 m² sur 1658 m² sur la parcelle 1035 propriété de Mme CHAMOUSSET 
La décision de la commune d’exclure ces superficies va dans le sens souhaité par le 
SMAPS. 
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Reste que la décision de la commune n’a pas été traduite dans le dossier et dans la 
carte mise à l’enquête. Cette absence peut sembler de nature à créer un problème 
d’information. 

Cependant la parcelle 839 est propriété de la commune et la suppression de la zone 
constructible a été adoptée à l’unanimité des conseillers municipaux. Il n’y a donc pas 
grief de ce point de vue.  

La parcelle 1035 est propriété de Mme CHAMOUSSET. Il ressort de sa correspondance 
déposée pendant l’enquête qu’elle s’est trouvée informée de la suppression de la zone 
constructible sur sa parcelle dès l’affichage du compte-rendu du conseil municipal du 
6 mai. 

Par ailleurs la lettre du SMAPS et la décision du conseil municipal ont figuré en annexe 
du dossier d’enquête dès l’ouverture de celle-ci. Il n’y a donc pas eu défaut 
d’information de l’unique propriétaire concernée. Elle a d’ailleurs fait part de ses 
observations par courrier pendant l’enquête. Là également il n’y a pas eu grief. 

Il ne m’a pas paru nécessaire dans ces conditions de demander l’ouverture d’une 
nouvelle enquête. 

Sur le fond, la décision de la commune ne me parait pas entâcher de façon 
substantielle le projet de révision dans la mesure où il reste des surfaces en extension 
susceptibles de répondre à l’objectif, somme toute réduit, de construction de 
logements et où il est possible de considérer que l’extension envisagée est différée sur 
la prochaine décennie en compatibilité avec une croissance démographique limitée. 

 

4.4 – Avis du public 

Le public n’a pas formulé d’observation à l’exception de trois personnes qui après 
être venues consulter le dossier d’enquête ont adressé chacune un courrier au 
commissaire-enquêteur. 

1. M. Jean LAPEROUSE   

La demande concerne les parcelles 562 au hameau du Coudurier et les parcelles 1046 
et 1028 entre les hameaux de La Tour et du Coudurier. 

Le propriétaire demande que l’exclusion de la zone constructible soit revue 
notamment au regard de demandes de permis de construire. 
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Avis du Commissaire-enquêteur : Au regard du document mis à l’enquête et des 
précisions apportées par la commune il apparait que : 
 - la parcelle 562 a été déclassée car le hameau du Coudurier ne constitue pas 
un groupement bâti au sens de la loi Montagne et donc aucune extension ne peut être 
envisagée sur cette parcelle, 
 - la parcelle 1028 a été déclassée au même titre pour permettre la réalisation 
d’une coupure non bâtie avec le Hameau de La Tour, 
 la parcelle 1046 a été déclassée pour répondre aux exigences du SMAPS de 
réduire les surfaces constructibles en extension. Une partie de la parcelle a été 
conservée constructible pour répondre à un souhait de M. LAPEROUSE. 

En conséquence, comme le fait observer la commune il n’est pas possible de répondre 
aux demandes de l’intéressé au-delà du projet de carte communale. 

 

2. M. FLOQUET 

La demande concerne la parcelle A 690 au sud du hameau de La Betaz. 

Le propriétaire demande que sa parcelle soit située dans une zone constructible en 
raison de sa proximité d’autres habitations et de sa situation en bordure d’une voie 
desservie par les réseaux de viabilité.  
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Avis du Commissaire-enquêteur : La parcelle A 690 n’était pas située en zone 
constructible dans la carte communale de 2012. La rendre constructible reviendrait à 
une extension de la zone constructible ce qui serait en contradiction avec les exigences 
du SMAPS. En outre la parcelle se situe dans un corridor écologique et à proximité 
immédiate de la zone Natura 2000. 

 

3. Mme CHAMOUSSET 

La demande concerne la parcelle A 1035 située au Chef-lieu. 

La propriétaire demande que le retrait du zonage constructible concernant une partie 
de sa parcelle soit revu. 



Marcieux – rapport  18 

 

 

 

 

Avis du Commissaire-enquêteur : Ainsi qu’il a été dit ci-dessus cette parcelle adjacente 
de la propriété communale a finalement été retirée de la zone constructible par 
décision du conseil municipal du 6 mai 2019 pour faire suite aux observations du 
SMAPS (voir ci-dessus « 4.3 Avis du Syndicat Mixte de l’Avant-Pays Savoyard » et mes 
observations). Dans la logique des contraintes imposées par le SCoT le déclassement 
de la parcelle communale entraine nécessairement celui de la partie de la parcelle 
1035. 

 

4.5 – Observations propres au commissaire-enquêteur. 

1. Compatibilité avec les documents réglementaires 

Le dossier mis à l’enquête montre que le projet de révision est compatible avec 

- la loi montagne, notamment seuls les groupes d’habitations de plus 
de 4 logements rapprochés entre eux d’une distance inférieure à 50 m 
ont été retenus comme hameau au sens de la loi et conservent des 
superficies constructibles. 

- le SDAGE, notamment par la préservation des zones humides, 
- le SRCE par la prise en compte des trames vertes et bleues 
- le SRCAE par la prise en compte des perspectives de réduction des 

pollutions dans le resserrement des zones constructibles 
- le SCoT dans les réponses apportées aux objectifs de préservation des 

espaces agricoles et des espaces naturels, et pour favoriser le 
renouvellement/investissement en matière de logements, pour 
maitriser l’extension urbaine. 
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2. Reduction des impacts sur les espaces naturels et agricoles 

Le projet par son resserrement des zones constructibles permet un évitement 
d’impacts de ces zones sur le site Natura 2000. Il exclut aussi la possibilité de 
construction dans la zone de réciprocité d’un bâtiment d’exploitation agricole 
(élevages de volailles). 

Globalement le projet conduit à un déclassement de zones constructibles de 8 ha qui 
sont ainsi préservées pour une vocation agricole. 

Je n’ai pas formulé de remarques ou de demandes particulières au cours de 
l’enquête. 

 

**** 

 

Les conclusions et l’avis motivé du Commissaire-enquêteur font l’objet d’un 
document séparé. 

À Chambéry, le 6 septembre 2019, 

Le Commissaire-enquêteur, 
 

 

 

 
Alain KESTENBAND 


